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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 1er décembre 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
3 novembre 2025 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Calendrier - Séances du conseil municipal pour l'année 2026 
 

2.4 Nomination - Membres citoyens - Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) - Sièges 3, 5 et 7 

 
2.5 Nomination - Membres du conseil - Comité de démolition 

 
2.6 Embauche - Adjointe administrative au greffe et aux archives 

(permanent, temps plein) 
 

2.7 Autorisation d'événements - Corporation Ski et Golf 
Mont-Orford 

 
2.8 Demande d'une carte de crédit Affaires - Fédération des Caisses 

Desjardins 
 

2.9 Contrat de service - Firme Infotech (2547-0857 Québec inc.) - 
Logiciel Sygem - Année 2026 
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2.10 Autorisation d'un dépôt d'une demande d'aide financière volet 1 
- Programme d'amélioration et de construction d'infrastructures 
municipales (PRACIM) - Projet de construction d'un centre 
multifonctionnel 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 novembre 2025 
 

3.2 Emprunt temporaire - Règlement décrétant une dépense de 
2 597 900 $ et un emprunt de 2 597 900 $ pour l’agrandissement 
de la mairie, la remise en fonction du bassin Geais-Bleus et le 
déplacement du cours d’eau bordant la rue Fleur-de-mai 

 
3.3 Résolution de concordance et de courte échéance relativement 

à un emprunt par billets au montant de 159 100 $ qui sera 
réalisé le 20 janvier 2026 

 
3.4 Modification de résolutions afin de modifier la provenance des 

fonds 
 

3.5 Modification de résolutions afin de modifier le remboursement 
du Fonds de roulement 

 
3.6 Modification de résolutions afin de modifier le remboursement 

du Fonds de roulement (service de sécurité incendie)  
 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 982-1 modifiant le 
Règlement numéro 982 décrétant les règles de contrôle et de 
suivi budgétaires ainsi que la délégation de pouvoirs de 
dépenser (modification à l'article 11) 

 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 982-1 modifiant le 
Règlement numéro 982 décrétant les règles de contrôle et de 
suivi budgétaires ainsi que la délégation de pouvoirs de 
dépenser (modification à l'article 11) 

 
7. RÈGLEMENT 
 
8. ENVIRONNEMENT 
 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Achat - Camion Isuzu avec fourgon transit de 20 pieds 
 

9.2 Contrat - Fourniture de la main d'œuvre et des pièces 
nécessaires à l'entretien préventif des groupes électrogènes - 
2026-2028 

 
9.3 Acceptation définitive - Projet de construction d'infrastructures 

de rue, d'aqueduc et d'égout sur une partie du lot 6 320 662 - 
Secteur Bouvreuil (PROM-2022-01) 

 
9.4 Vente - Camion six (6) roues Hino Cube 2013 
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9.5 Frais supplémentaires de conception, de mobilisation, de 
construction, de surveillance et de contrôle qualité du Segment 
D – Sentier polyvalent – Route Verte 

 
9.6 Autorisation de dépenses - Remplacement d'un ponceau sur la 

rue des Aulnes 
 

9.7 Autorisation de dépenses - Remplacement d'un ponceau sur le 
chemin de la Rive (ch 0+420) 

 
9.8 Demande d'aide financière - Aménagement d'un lien de mobilité 

active - Avenue des Villas et chemin du Parc 
 

9.9 Avant-projet - Chemin des Bûcherons 
 
10. URBANISME 
 

10.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. David Larocque - 65, rue du Bourgeon 
- Lot numéro 3 787 088 - Zone Rur126 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. David Larocque - 65, rue du Bourgeon 
- Lot numéro 3 787 088 - Zone Rur126 

 
10.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Robert Laurin, mandataire - Lots 
adjacents à l'avenue des Cerisiers et du chemin du Parc - Lots 
numéros 6 664 339 et 6 664 340 - Zone R31 

 
10.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Robert Laurin, mandataire - Lots 
adjacents à l'avenue des Cerisiers et du chemin du Parc - Lots 
numéros 6 664 339 et 6 664 340 - Zone R31 

 
10.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par Mme Marie-Josée Cotnoir et M. Louis-Michel Côté - 1334, 
chemin Alfred-DesRochers - Lots numéros 4 538 830 et 
4 538 831 - Zone Rur126 

 
10.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Eric Graveson, 2197-2199 chemin du Parc - Lot numéro 
3 786 675 - Zone C3 

 
10.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Benoit Chaffringeon - 133, rue de l'Écorce - Lot numéro 
3 787 099 - Zone Rur126 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le Maire présente les nouveaux élus et explique qu’avant les élections, il a sollicité 
des candidatures pour éviter des sièges vides au conseil et pour rechercher des 
conseillers avec une vision similaire sans être identique. Il précise que de partager 
une vision ne signifie pas d’être toujours d’accord, mais plutôt de prévenir les 
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mésententes et de favoriser les débats constructifs et les échanges d’idées pour 
mener aux meilleures décisions possibles. 
 
Il affirme que tous les conseillers sont indépendants et libres de voter selon leurs 
convictions, et qu’ils peuvent expliquer leur point de vue tant dans les ateliers de 
travail que dans les séances du conseil. Il dit également que les diverses 
responsabilités ont été partagées entre les membres du conseil, selon les champs 
d'intérêt et les compétences de chacun. 
 
Il souhaite aussi une participation en grand nombre de la population puisque les 
citoyens ont le droit de s’exprimer. Il souligne que toutes les opinions seront 
considérées, mais qu’elles doivent être communiquées avec respect. 
 
Le Maire mentionne le désir du conseil de mettre en valeur les réalisations 
remarquables des citoyens d’Orford, permettant ainsi de reconnaitre les 
accomplissements de la communauté et de créer des liens forts dans celle-ci. Il 
invite tous les citoyens à soumettre leurs mentions à l’agente de communication de 
la Municipalité. 
 
Il souligne donc les deux premières réalisations, qui seront également publiées sur 
le site Internet de la Municipalité : 
 

• Bénédicte Garceau, une jeune fille de 11 ans, qui a cocréé Amour Toujours, 
une petite entreprise de récupération et revente de peluches; 

• Émilie Labonté, une joueuse de hockey de 16 ans, qui a gagné la médaille 
d’or avec l’équipe du Québec lors du Championnat national de hockey 
féminin des M18. 

 
Finalement, il fait deux annonces : 
 

• l’agrandissement du parc national du Mont-Orford sera officiel au printemps 
prochain; 

• le prochain budget sera présenté le 15 janvier 2026 lors d’une séance 
extraordinaire. Le conseil a effectué un travail de planification sur le long 
terme en préconisant une nouvelle approche. Le tout sera expliqué lors de 
la séance extraordinaire et le Maire invite toute la population à y assister. 

 
 
 
 

 
1.2. 

2025-12-334 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2025-12-335 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 NOVEMBRE 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 novembre 2025 rédigé 
par la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 30 novembre 2025; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 30 novembre 2025; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982 de novembre 2025; 

 
• Procès-verbal de correction - 2025-11-329. 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
2.3. 

2025-12-336 
CALENDRIER - SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL POUR L'ANNÉE 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’article 148 du Code municipal du Québec ainsi que le 

Règlement numéro 852 et ses amendements prévoient que 
le conseil municipal doit établir, avant le début de chaque 
année civile, le calendrier des séances ordinaires pour cette 
année; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’ÉTABLIR le calendrier des séances ordinaires pour l’année 2026 comme suit : 
 

• lundi 19 janvier 2026 à 19 h; 
• lundi 2 février 2026 à 19 h; 
• lundi 2 mars 2026 à 19 h; 
• mardi 7 avril 2026 à 19 h; 
• lundi 4 mai 2026 à 19 h; 
• lundi 1er juin 2026 à 19 h; 
• lundi 6 juillet 2026 à 19 h; 
• lundi 3 août 2026 à 19 h; 
• mardi 8 septembre 2026 à 19 h; 
• lundi 5 octobre 2026 à 19 h; 
• lundi 2 novembre 2026 à 19 h; 
• lundi 7 décembre 2026 à 19 h. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

5 

 
 
2.4. 

2025-12-337 
NOMINATION - MEMBRES CITOYENS - COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME (CCU) 
- SIÈGES 3, 5 ET 7 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 860 concernant le comité consultatif 

d’urbanisme et ses amendements; 
 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2024-01-06 nommant les membres 

siégeant sur les sièges numéros 3, 5 et 7; 
 
CONSIDÉRANT QUE les mandats des membres nommés au siège numéro 3 et au 

siège numéro 5 sont devenus vacants à la suite de l'élection 
par acclamation du 3 octobre 2025, et que le mandat du 
membre nommé au siège numéro 7 se termine le 
31 décembre 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE ledit membre (siège numéro 7) a informé la Municipalité qu'il 

désirait poursuivre pour un autre mandat; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures et que 

plusieurs candidats ont été rencontrés; 
 
CONSIDÉRANT  les recommandations des conseillers membres du CCU; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De NOMMER Mme Frédérique Séguin (siège numéro 3) et M. Benoit Viens (siège 
numéro 5) afin de siéger au comité consultatif d’urbanisme, et ce, à compter du 
1er décembre 2025, jusqu'au 31 décembre 2027, et de nommer M. Marc Massé (siège 
numéro 7) afin de siéger au comité consultatif d’urbanisme, et ce, à compter du 
1er janvier 2026 jusqu'au 31 décembre 2027. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.5. 

2025-12-338 
NOMINATION - MEMBRES DU CONSEIL - COMITÉ DE DÉMOLITION 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a adopté en avril 2023 le Règlement numéro 

972 relatif à la démolition d'immeubles; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'article 9 prévoit que le comité de démolition soit formé de 

trois (3) membres du conseil; 
 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de nommer les trois (3) membres du conseil; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De NOMMER Mme Martine Javelas, MM. Jean Robert Saint-Pierre et Benoit Dumont, 
et ce, jusqu'au 2 décembre 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 

2025-12-339 
EMBAUCHE - ADJOINTE ADMINISTRATIVE AU GREFFE ET AUX ARCHIVES 
(PERMANENT, TEMPS PLEIN) 

 
CONSIDÉRANT la démission récente de l'adjointe administrative au greffe 

et aux archives; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures pour un poste d'adjointe administrative au 
greffe et aux archives; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, une 

candidature répondait aux attentes de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage effectuées; 
 
CONSIDÉRANT  les recommandations positives de la greffière; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’EMBAUCHER Mme Stéphanie Labrecque à titre d’adjointe administrative au greffe 
et aux archives, selon la classe C, échelon 1, conformément à la convention 
collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat UES, section locale 800. 
 
L’entrée en fonction de Mme Labrecque est effective le 1er décembre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.7. 

2025-12-340 
AUTORISATION D'ÉVÉNEMENTS - CORPORATION SKI ET GOLF MONT-ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation Ski et Golf Mont-Orford prévoit les 

événements suivants à son site du centre de ski : 
 

• 21 février 2026 : Coupe des 3 Sommets; 
• 13 au 15 mars 2026 : SKI TA VIE; 
• 28 mars 2026 : Après-Ski 1976; 

 
CONSIDÉRANT les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 

les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’AUTORISER la Corporation Ski et Golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site 
du centre de ski pour les événements mentionnés ci-dessus. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 

2025-12-341 
DEMANDE D'UNE CARTE DE CRÉDIT AFFAIRES - FÉDÉRATION DES CAISSES 
DESJARDINS 

 
CONSIDÉRANT QUE pour faciliter les diverses opérations à la Municipalité, il est 

requis que la directrice générale adjointe possède une carte 
de crédit; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
QUE la Municipalité du Canton d’Orford emprunte, auprès de la Fédération des 
caisses Desjardins, au moyen d’une carte de crédit « Affaires », un montant autorisé 
de 7 500 $ portant intérêt au taux applicable à la Fédération des caisses Desjardins 
pour ce mode de financement, en émettant une nouvelle carte au nom de 
Mme Lysandre Michaud-Verreault. 
 
QUE Mme Lysandre Michaud-Verreault, directrice générale adjointe, soit et est par 
la présente autorisée à signer au nom de la Municipalité du Canton d’Orford tout 
document nécessaire ou utile pour donner effet aux présentes. 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

 
2.9. 

2025-12-342 
CONTRAT DE SERVICE - FIRME INFOTECH (2547-0857 QUÉBEC INC.) - LOGICIEL 
SYGEM - ANNÉE 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité utilise le logiciel Sygem pour les opérations 

comptables et les permis; 
 
CONSIDÉRANT QUE  ce logiciel a été conçu par la firme Infotech (2547-0857 

Québec inc.); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette firme assure à ses clients un service d’assistance pour 

l’exploitation conforme, adéquate et continue de ces 
logiciels par la conclusion d’un contrat à cette fin; 

 
CONSIDÉRANT les recommandations de la trésorière; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De CONCLURE un contrat de service d'assistance informatique à l’utilisation du 
logiciel Sygem avec la firme Infotech (2547-0857 Québec inc.) pour la période du 
1er janvier 2026 au 31 décembre 2026. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 27 500,89 $, toutes taxes incluses, 
pour le contrat de base (contrat d'entretien et soutien du logiciel), montant étant 
puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 

2025-12-343 
AUTORISATION D'UN DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE VOLET 1 - 
PROGRAMME D'AMÉLIORATION ET DE CONSTRUCTION D'INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES (PRACIM) - PROJET DE CONSTRUCTION D'UN CENTRE 
MULTIFONCTIONNEL 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité ne possède pas d’infrastructure municipale 

communautaire adéquate sur son territoire afin d’accueillir 
les activités citoyennes, communautaires, culturelles ou 
sportives répondant aux besoins de la collectivité, aux 
exigences et aux normes d’accessibilité universelle; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à la construction d’un centre 

multifonctionnel dans le cœur villageois afin de pouvoir 
mettre en commun différents services pour la population 
d’Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce centre deviendra une infrastructure essentielle au 

dynamisme, à la croissance et à la vitalité de la collectivité 
orferoise; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce centre répond à des besoins collectifs identifiés depuis 

plusieurs années et contribuera à renforcer la cohésion 
sociale, le sentiment d’appartenance et le développement 
durable du milieu; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d’Orford souhaite déposer une 

demande d’aide financière au volet 1 du PRACIM 2025-2028 
pour son projet de « Construction d’un centre 
multifonctionnel »; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière. 
 
QUE la Municipalité, ayant pris connaissance du Guide du PRACIM 2025-2028, 
s’engage à respecter toutes les modalités qui s’appliquent à elle. 
 
QUE la Municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière pour le projet, à 
payer sa part des coûts admissibles à celui-ci ainsi que les coûts d’entretien 
régulier, de maintien et de fonctionnement du bâtiment subventionné pour 
atteindre ou même prolonger sa durée de vie. 
 
QUE la Municipalité confirme, si elle obtient une aide financière pour le projet, 
qu’elle assumera tous les coûts non admissibles au PRACIM 2025-2028 associés à son 
projet, y compris tout dépassement de coûts. 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer la demande d’aide financière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.1. 

2025-12-344 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 NOVEMBRE 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
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D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 382 477,51 $ en date du 
30 novembre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.2. 

2025-12-345 
EMPRUNT TEMPORAIRE - RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 2 597 900 $ 
ET UN EMPRUNT DE 2 597 900 $ POUR L’AGRANDISSEMENT DE LA MAIRIE, LA 
REMISE EN FONCTION DU BASSIN GEAIS-BLEUS ET LE DÉPLACEMENT DU COURS 
D’EAU BORDANT LA RUE FLEUR-DE-MAI 

 
CONSIDÉRANT QUE l'emprunt faisant l'objet du Règlement numéro 990 

décrétant une dépense de 2 597 900 $ et un emprunt de 
2 597 900$ pour l’agrandissement de la mairie, la remise en 
fonction du bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours 
d’eau bordant la rue Fleur-de-Mai a reçu l'approbation du 
ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) 
en date du 30 octobre 2025; 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu du Code municipal du Québec, la Municipalité peut, 

par résolution, contracter un emprunt temporaire pour le 
paiement total ou partiel des dépenses effectuées en vertu 
d'un règlement d'emprunt; 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de demander un financement temporaire auprès 

de la Caisse Desjardins du Lac Memphrémagog; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la trésorière à 
signer tout document nécessaire ou utile aux fins de la présente résolution, soit une 
ouverture d'un emprunt temporaire jusqu'à concurrence de 2 597 900 $. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.3. 

2025-12-346 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 159 100 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 
20 JANVIER 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le 

montant indiqué, la Municipalité du Canton d'Orford 
souhaite emprunter par billets pour un montant total de 
159 100 $ qui sera réalisé le 20 janvier 2026, réparti comme 
suit : 

 
Règlement d'emprunt Pour un montant 

760 159 100 $ 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en 

conséquence ; 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

10 

CONSIDÉRANT QUE conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 
dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour 
les fins de cet emprunt et pour le Règlement d'emprunt 
numéro 760, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite 
réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
QUE le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par 
billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. Les billets seront datés du 20 janvier 2026; 
 

2. Les intérêts seront payables semi annuellement, le 20 janvier et le 20 juillet 
de chaque année; 
 

3. Les billets seront signés par le maire et la trésorière;  
 
4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 
2027. 5 500 $  
2028. 5 800 $  
2029. 5 900 $  
2030. 6 200 $  
2031. 6 400 $ (à payer en 2031) 
2031. 129 300 $  (à renouveler) 

 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2032 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement d'emprunt numéro 760 
soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 
ans (à compter du 20 janvier 2026), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie 
du solde dû sur l'emprunt. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.4. 

2025-12-347 
MODIFICATION DE RÉSOLUTIONS AFIN DE MODIFIER LA PROVENANCE DES FONDS 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2025-01-09 intitulée « Contrat - 

Solution pour la gestion documentaire de la Municipalité » 
au montant de 37 166 $; 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2025-03-52 intitulée « Achat - 

Photocopieur Konica Minolta » au montant de 8 794,44 $; 
 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2025-07-204 intitulée « Achat - 

Véhicule utilitaire XUV835M de John Deere - Année 2023 » 
au montant de 22 420,13 $; 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2025-09-262 intitulée « Achat et 

installation d'une génératrice (Groupe électrogène Kohler 
26 kW) - 6, chemin de la Sucrerie » au montant de 
30 461,75 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans ces résolutions, il était prévu que les fonds étaient 

puisés au Fonds de roulement; 
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CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de modifier la provenance des fonds; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
QUE les fonds prévus aux résolutions numéros 2025-01-09, 2025-03-52, 2025-07-204 
et 2025-09-262 puisés au Fonds de roulement soient puisés à même le Fonds général. 
 
De MODIFIER les résolutions ci-dessus mentionnées en conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.5. 

2025-12-348 
MODIFICATION DE RÉSOLUTIONS AFIN DE MODIFIER LE REMBOURSEMENT DU 
FONDS DE ROULEMENT 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2016-05-159 intitulée « Conclusion 

d’une entente avec la compagnie 9320-3420 Québec inc. – 
Construction d’infrastructures publiques d’aqueduc sur une 
partie de la rue du Montagnac et du chemin de la Montagne 
– Projet Espaces Orford » au montant de 35 000 $, toutes 
taxes incluses, payé par le Fonds de roulement dont le solde 
à payer au 31 décembre 2025 est de 6 282,94 $; 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2020-01-19 intitulée « Achat d’une 

génératrice de 100 kW avec inverseur » au montant de 
41 557,84 $, toutes taxes incluses, payé par le Fonds de 
roulement dont le solde à payer au 31 décembre 2025 est de 
18 974 $; 

 
CONSIDÉRANT  la résolution 2022-11-386 intitulée « Achat d’une 

camionnette GMC – Canyon 2019 » au montant de 
50 577,50 $, toutes taxes incluses, payé par le Fonds de 
roulement dont le solde à payer au 31 décembre 2025 est de 
32 328,80 $; 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2024-02-29 intitulée « Mandat à la 

Fédération Québécoise des Municipalités (FQM) – Services 
professionnels – Centre multifonctionnel (architecture) » au 
montant de 34 500 $, toutes taxes incluses, payé par le 
Fonds de roulement dont le solde au 31 décembre 2025 est 
de 21 144,40 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire rembourser les soldes restants au 

31 décembre 2025 des résolutions mentionnées ci-dessus; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
QUE les soldes restants des projets prévus aux résolutions numéros 2016-05-159, 
2020-01-19, 2022-11-386 et 2024-02-29, dont le montant total est de 78 730,14 $, 
soient remboursés à même le Fonds général. 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer lesdits montants. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.6. 

2025-12-349 
MODIFICATION DE RÉSOLUTIONS AFIN DE MODIFIER LE REMBOURSEMENT DU 
FONDS DE ROULEMENT (SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE)  

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2018-10-309 intitulée « Achat d’un 

camion-citerne – Service de sécurité incendie » au montant 
de 160 000 $, toutes taxes incluses, payé par le Fonds de 
roulement dont le solde à payer au 31 décembre 2025 est de 
50 394 $; 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2023-02-175 intitulée « Achat 

d'équipements du service incendie - Saint-Denis-de-
Brompton » au montant de 35 642,45 $, toutes taxes 
incluses, payé par le Fonds de roulement dont le solde à 
payer au 31 décembre 2025 est de 18 240 $; 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2023-01-21 intitulée « Achat d’un habit 

de combat pour le service de la sécurité incendie » au 
montant de 2 862,88 $, toutes taxes incluses, payé par le 
Fonds de roulement dont le solde à payer au 31 décembre 
2025 est de 871,40 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a vendu tous les véhicules et équipements du 

service de sécurité incendie à la suite de la fermeture de 
celui-ci; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE les soldes restants des projets prévus aux résolutions numéros 2018-10-309, 
2023-02-175 et 2023-01-21, dont le montant total est de 69 505,40 $, soient 
remboursés à même les revenus provenant de la vente des équipements (Fonds 
général). 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 982-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 982 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
AINSI QUE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DÉPENSER (MODIFICATION À 
L'ARTICLE 11) 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jean 
Robert St-Pierre donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 982-1. Ce dernier a pour but de modifier 
l'article 11 du Règlement numéro 982 afin d'y retirer le directeur du service incendie 
et d'y ajouter l'adjointe exécutive comme responsable d'une enveloppe budgétaire. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er décembre 2025, date prévue pour son adoption. 
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6.1. 

2025-12-350 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 982-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 982 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
AINSI QUE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DÉPENSER (MODIFICATION À 
L'ARTICLE 11) 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 982 afin 

de modifier l’article 11 intitulé « Limite du montant des 
dépenses et postes budgétaires » afin d’y ajouter un 
fonctionnaire et d’en retirer un autre; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller Jean Robert St-Pierre lors de la séance ordinaire 
tenue le 1er décembre 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 

ordinaire tenue le 1er décembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 982-1, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 11 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 982 

INTITULÉ « LIMITE DU MONTANT DES DÉPENSES ET POSTES 
BUDGÉTAIRES » 

 
Dans le tableau de l’article 11.1, retirer au complet la ligne du 
« Directeur du service incendie ». 
 
Ajouter à la fin du tableau du même article le tableau suivant : 

 
Fonctionnaire 
ou employé 

Limite par 
transaction 

Limite 
mensuelle 

Postes 
budgétaires 

Adjointe 
exécutive 5 000 $ 5 000 $ Administration 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.1. 

2025-12-351 
ACHAT - CAMION ISUZU AVEC FOURGON TRANSIT DE 20 PIEDS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire acquérir un camion Isuzu avec fourgon 

transit de 20 pieds; 
 
CONSIDÉRANT QUE trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis technique d'octobre 2025 : 
  

Entreprises Montant 

Camions Isuzu Drummond 148 064,81 $ 

Camions Isuzu - Estrie 142 363,19 $ 

Les Camions Beaudoin inc. 148 892,63 $ 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Camions Isuzu - Estrie est le plus bas 

soumissionnaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’ACHETER un camion Isuzu avec fourgon transit de 20 pieds de l'entreprise 
Camion Isuzu - Estrie tel que décrit à sa soumission déposée le 7 novembre 2025, 
pour la somme de 142 363,19 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même 
le Fonds de roulement et remboursé sur une période dix (10) ans. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2025-12-352 
CONTRAT - FOURNITURE DE LA MAIN D'OEUVRE ET DES PIÈCES NÉCESSAIRES À 
L'ENTRETIEN PRÉVENTIF DES GROUPES ÉLECTROGÈNES - 2026-2028 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire obtenir la fourniture de la main-d’œuvre et 

des pièces nécessaires à l'entretien préventif annuel de ses 
groupes électrogènes, soit du 1er janvier 2026 au 
31 décembre 2028; 

 
CONSIDÉRANT QUE deux (2) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-453, soit : 
  

Entreprises Montants 

Wajax aucune soumission 

SIB génératrices inc. 26 317,78 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise SIB génératrices inc. est le seul soumissionnaire 

et est conforme; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
De MANDATER l'entreprise SIB génératrices inc. afin de procéder à la fourniture de 
la main-d’œuvre et des pièces nécessaires à l'entretien préventif des groupes 
électrogènes (DV-453), tel que prévu à la soumission déposée le 24 novembre 2025, 
pour un montant annuel de 26 317,78 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé 
à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 

2025-12-353 
ACCEPTATION DÉFINITIVE - PROJET DE CONSTRUCTION D'INFRASTRUCTURES 
DE RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR UNE PARTIE DU LOT 6 320 662 - SECTEUR 
BOUVREUIL (PROM-2022-01) 

 
CONSIDÉRANT QUE les ingénieurs ont fait parvenir à la Municipalité le certificat 

d’acceptation définitive des travaux de construction 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout sur une partie 
du lot numéro 6 320 662 dans le secteur Bouvreuil 
(PROM-2022-01) (rues du Héron et de la Muse) au cours du 
mois de mars 2024; 

 
CONSIDÉRANT l’article 11 du Règlement numéro 835 portant sur les 

ententes relatives aux travaux municipaux et ses 
amendements; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'ACCEPTER définitivement les travaux de construction d'infrastructures de rue, 
d'aqueduc et d'égout sur une partie du lot numéro 6 320 662 (rues du Héron et de 
la Muse), effectués par l'entreprise Grondin Excavation inc., et ce, depuis le mois 
de mars 2024. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.4. 

2025-12-354 
VENTE - CAMION SIX (6) ROUES HINO CUBE 2013 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire se départir du camion six (6) roues 

Hino Cube 2013, numéro de série JHHSDL2HXDK0011729; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de service de l'entreprise Les Entreprises P.E. Denis 

inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De VENDRE le camion six (6) roues Hino Cube 2013, numéro de série 
JHHSDL2HXDK0011729, à l'entreprise Les Entreprises P.E. Denis inc. pour la somme 
de 11 497,50 $, toutes taxes incluses. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.5. 

2025-12-355 
FRAIS SUPPLÉMENTAIRES DE CONCEPTION, DE MOBILISATION, DE 
CONSTRUCTION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE QUALITÉ DU SEGMENT D 
– SENTIER POLYVALENT – ROUTE VERTE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a décidé de lancer un appel d’offres de 

construction avant d’avoir finalisé toutes les études, la 
conception et l’obtention de l’ensemble des permis, le tout 
dans le but de réaliser le projet plus rapidement; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’étude du pont de béton existant a révélé que des travaux 

de mise à niveau sont nécessaires pour cette structure; 
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CONSIDÉRANT QUE les parties prenantes ont imposé certaines contraintes 
additionnelles liées à la circulation, la sécurité et 
l’environnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’obtention des permis a été plus longue que prévu pour la 

partie nord du sentier, ce qui a scindé le projet en deux (2); 
 
CONSIDÉRANT QUE  toutes ces contraintes additionnelles ont engendré des frais 

supplémentaires de conception, de mobilisation, de 
construction, de surveillance et de contrôle qualité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’AUTORISER le paiement d’une dépense supplémentaire au montant de 
210 295,93 $, toutes taxes incluses, à l’entreprise Excavation A.R. Valois inc. pour 
les frais supplémentaires de mobilisation et de construction. 
 
D’AUTORISER le paiement d’une dépense supplémentaire au montant de 
13 509,79 $, toutes taxes incluses, à l’entreprise Les Services EXP pour les frais 
supplémentaires de conception et de surveillance. 
 
D’AUTORISER le paiement d’une dépense supplémentaire au montant de 
2 000,00 $, toutes taxes incluses, à l’entreprise Englobe pour les frais 
supplémentaires de contrôle qualité. 
 
Lesdits montants seront puisés à même le Fonds de parc, terrains de jeux et espaces 
naturels. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.6. 

2025-12-356 
AUTORISATION DE DÉPENSES - REMPLACEMENT D'UN PONCEAU SUR LA RUE DES 
AULNES 

 
CONSIDÉRANT QUE le ponceau sur la rue des Aulnes présentait des déficiences 

structurales, que son effondrement aurait pu survenir et que 
la Municipalité a remplacé ce ponceau dans les plus brefs 
délais; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a effectué les dépenses suivantes :  
 

• location de machinerie pour les travaux d’excavation 
et de remblayage; 

• location de matériel de signalisation; 
• achat de matériaux granulaires; 
• achat du ponceau et d'autres matériaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D'ENTÉRINER les dépenses effectuées ci-dessus mentionnées pour un montant de 
65 676,81 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.7. 

2025-12-357 
AUTORISATION DE DÉPENSES - REMPLACEMENT D'UN PONCEAU SUR LE CHEMIN 
DE LA RIVE (CH 0+420) 

 
CONSIDÉRANT QUE le ponceau sur le chemin de la Rive présente des déficiences 

structurales majeures, que la Municipalité a eu à intervenir 
d'urgence à deux (2) reprises pour effectuer des réparations 
temporaires et que le remplacement du ponceau est requis 
afin de corriger la problématique de façon durable; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité prévoit d'effectuer les dépenses suivantes : 
 

• location de machinerie pour les travaux d'excavation et 
de remblayage; 

• location de matériel de signalisation; 
• l'achat du ponceau et d'autres matériaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'AUTORISER la directrice générale adjointe et l'ingénieur municipal à effectuer les 
dépenses ci-dessus mentionnées pour un montant de 72 000 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.8. 

2025-12-358 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - AMÉNAGEMENT D'UN LIEN DE MOBILITÉ ACTIVE 
- AVENUE DES VILLAS ET CHEMIN DU PARC 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Programme d’aide financière au développement des 

transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à 
accroître la part modale des déplacements actifs en milieu 
urbain et à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
associées aux déplacements des personnes; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 

d’application du Programme d’aide financière au 
développement des transports actifs dans les périmètres 
urbains (TAPU); 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford doit respecter les lois et 

règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises 
avant l’exécution du projet; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford doit autoriser le dépôt de 

la demande d’aide financière, confirmer sa contribution 
financière au projet et autoriser une de ses représentantes 
à signer cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
QUE le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford :  
 
• autorise la présentation d’une demande d’aide financière; 
 
• confirme avoir lu et compris les modalités d'application du programme; 
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• confirme son engagement à faire réaliser le projet admissible selon les 
modalités en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-respect de celles-ci, 
l’aide financière sera résiliée. 

 
DE CERTIFIER que Mme Chantal Charest, trésorière, est dûment autorisée à signer 
tout document ou entente, incluant la convention d’aide financière, si applicable, 
à cet effet avec la Ministre des Transports et de la Mobilité durable. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.9. 

2025-12-359 
AVANT-PROJET - CHEMIN DES BÛCHERONS 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement provincial a demandé à la Municipalité 

d’évaluer les coûts de mise aux normes afin de municipaliser 
le chemin des Bûcherons sur une longueur d’environ 
3 300 mètres, soit entre la Route 220 et le chemin de la 
Rive; 

 
CONSIDÉRANT QUE les résidents ayant frontage sur cette section de chemin ont 

donné leur accord sous forme de résolution provenant du 
regroupement des résidents de la Chaîne-des-Lacs (RRCL); 

 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du chemin privé a donné son accord quant à 

la cession du chemin en faveur de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU' un avant-projet en deux (2) phases est requis pour établir le 

coût de mise aux normes aux fins de municipalisation: 
 

• la phase 1 permettra d’effectuer les analyses de sols 
(géotechnique et de caractérisation 
environnementale), ainsi que l’arpentage. Ces 
informations permettront de préparer une première 
estimation du coût des travaux et de valider l’intérêt 
du gouvernement provincial à poursuivre la démarche 
de municipalisation; 

 
• la phase 2 permettra de mettre en plan les 

informations recueillies à la phase 1 et de compléter 
la conception jusqu'à l'appel d’offres de construction; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’AUTORISER la directrice générale adjointe et l'ingénieur municipal à dépenser 
54 000 $, toutes taxes incluses, pour la phase 1 de l’avant-projet. 
 
D’AUTORISER la directrice générale adjointe et l'ingénieur municipal à dépenser 
46 000 $, toutes taxes incluses, pour la phase 2 de l’avant-projet, 
conditionnellement à l’obtention d’une confirmation de la part du gouvernement 
provincial mentionnant leur intérêt de poursuivre la démarche de municipalisation. 
 
Lesdits montants étant puisés à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DAVID LAROCQUE - 65, RUE DU BOURGEON - LOT 
NUMÉRO 3 787 088 - ZONE RUR126 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 13 novembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. David Larocque pour le lot numéro 3 787 088 du cadastre du Québec dans la zone 
Rur126 (65, rue du Bourgeon) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

 
10.2. 

2025-12-360 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. DAVID LAROCQUE - 65, RUE DU BOURGEON - LOT NUMÉRO 
3 787 088 - ZONE RUR126 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. David Larocque, a déposé à la Municipalité 

une demande de dérogation mineure visant à pouvoir 
construire un abri d'auto détaché à un endroit sur sa 
propriété située au 65, rue du Bourgeon (lot 3 787 088) qui 
est plus rapproché de la rue comparativement à la norme 
minimale; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite que soit réduite à 2 mètres la distance 
minimale applicable entre l'abri d’auto détaché projeté et 
l'emprise de la rue alors que l'article 6.21.4 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige une distance 
minimale de 4 mètres (bâtiment accessoire d'une superficie 
de plus ou moins 45 mètres carrés). La différence est de 
2 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogations mineures; 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant souhaite implanter l'abri d'auto plus près de 

l'emprise de la rue comparativement aux normes minimales 
dû à l'existence de cases de stationnement déjà aménagées 
et à la présence d'une aire déjà déboisée à l'emplacement 
de la construction projetée (à 2 mètres et plus de l'emprise 
de rue); 

 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation exige que toute case de stationnement 

soit aménagée à une distance d'au moins 3 mètres de 
l'emprise de la rue. Lors de la délivrance du permis de 
construction en 2016, l'aire de stationnement était planifiée 
sur les plans soumis à la Municipalité à une distance 
supérieure (plus ou moins 5 mètres) par rapport à la ligne 
avant; 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu de l'article 2.1.1 du Règlement numéro 363, une 

dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement ne peut être accordée que si l'application des 
dispositions des règlements a pour effet de causer un 
préjudice sérieux au requérant; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le requérant n'a pas démontré à la 
Municipalité en quoi l'application de la réglementation lui 
cause un préjudice sérieux. Tout porte à croire qu'il serait 
possible d'implanter l’abri d’auto en conformité à la 
réglementation (ex.: implantation dans la cour avant à 
4 mètres et plus de l'emprise de rue, si le projet de PIIA est 
approuvé, ou dans la cour latérale); 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines, des permis et du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit réduite à 2 mètres la distance minimale applicable entre l'abri 
d’auto détaché projeté et l'emprise de la rue alors que l'article 6.21.4 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige une distance minimale de 4 mètres. La 
différence est de 2 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 65, rue du Bourgeon - Lot 3 787 088 - Zone 
Rur126. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. David Laroque. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ROBERT LAURIN, MANDATAIRE - LOTS ADJACENTS 
À L'AVENUE DES CERISIERS ET DU CHEMIN DU PARC - LOTS NUMÉROS 6 664 339 
ET 6 664 340 - ZONE R31 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 13 novembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Robert Laurin, mandataire des lots numéros 6 664 339 et 6 664 340 du cadastre 
du Québec dans la zone R31 (adjacents à l'avenue des Cerisiers et du chemin du 
Parc) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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10.4. 

2025-12-361 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. ROBERT LAURIN, MANDATAIRE - LOTS ADJACENTS À 
L'AVENUE DES CERISIERS ET DU CHEMIN DU PARC - LOTS NUMÉROS 6 664 339 
ET 6 664 340 - ZONE R31 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Robert Laurin, mandataire pour les lots 6 664 339 et 

6 664 340, a déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à pouvoir construire deux 
bâtiments résidentiels (habitation multifamiliale isolée de 
six (6) unités de logement dans chacun des bâtiments) ne 
respectant pas les dimensions minimales applicables à la 
façade avant; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité que la largeur 
minimale applicable aux façades avant des bâtiments 
principaux projetés donnant sur l’avenue des Cerisiers et le 
chemin du Parc soit diminuée respectivement à 17,6 mètres 
et 14,4 mètres alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement exige une largeur minimale de 
20 mètres pour les bâtiments dont l’usage est une habitation 
multifamiliale isolée de six (6) unités de logement dans la 
zone R31. La différence est respectivement de 2,4 mètres et 
de 5,6 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces demandes portent sur une disposition qui peut faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 
CONSIDÉRANT QUE la norme concernée par la présente demande de dérogation 

mineure recherche une volumétrie de bâtiment qui tend 
davantage vers l’horizontalité (largeur) que la verticalité 
(hauteur) pour des objectifs de qualité visuelle et 
d’intégration; 

 
CONSIDÉRANT le cadre bâti dans le secteur concerné, en particulier les 

bâtiments adjacents à l’avenue des Cerisiers; 
 
CONSIDÉRANT les dimensions et la configuration des terrains, les marges 

de recul minimales ainsi que l’espace disponible pour 
l’implantation des bâtiments sur chacun des deux (2) lots 
existants; 

 
CONSIDÉRANT la présence de cours d’eau le long des terrains à l’est et au 

sud, d’un milieu humide à l’ouest ainsi que de bandes de 
protection de 10 mètres, ce qui doit être pris en compte 
dans la planification du projet, notamment au niveau de la 
volumétrie et de l’implantation du bâtiment ainsi que du 
nombre d’unités de logement sur le site; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet 

également dans la zone concernée la construction de 
bâtiments résidentiels de trois (3) à quatre (4) unités pour 
lesquels la dimension minimale de la façade avant est de 
15 mètres au lieu de 20 mètres pour un usage résidentiel de 
six (6) unités de logement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal estime que le requérant n’a pas su 

démontrer en quoi l’application de la réglementation lui 
cause un préjudice sérieux alors que tout porte à croire, à 
partir des documents soumis à la Municipalité, qu’il est 
possible de construire un immeuble résidentiel conforme à 
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la réglementation sur chacun des deux lots, quitte à réduire 
le nombre d’unités de logement à l’intérieur des bâtiments 
projetés; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a refusé le 7 juillet 2025 une demande de 

dérogation mineure portant sur le même objet et le même 
projet (résolution 2025‐07‐195), puis a confirmé de nouveau 
sa décision le 31 juillet 2025 après que le requérant ait 
déposé une demande de révision; 

 
CONSIDÉRANT QU’ aucune modification n’a été apportée au projet, ni 

argument supplémentaire n’a été présenté à la Municipalité 
par le requérant; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à nouveau à des propriétaires voisins au 

sujet de la présente demande. La Municipalité a reçu deux 
messages à l'égard de la présente demande. Le premier 
message en est un d'opposition alors que le deuxième vient 
partager à la Municipalité des préoccupations sur le projet 
et sur les impacts négatifs d'une éventuelle dérogation 
mineure. Plus précisément, les commentaires rappellent 
qu'une décision fût prise plus tôt cette année par la 
Municipalité et font état d'enjeux d'intégration, 
d'harmonisation, de volumétrie, des aires de stationnement 
et de préservation des milieux naturels (le milieu humide et 
les différentes strates de végétation); 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères 
applicables de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(articles 145.1 et suivants), de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, des propriétés voisines (secteur) 
et du projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que la largeur minimale applicable aux façades avants des bâtiments 
principaux projetés donnant sur l’avenue des Cerisiers et le chemin du Parc soit 
diminuée respectivement à 17,6 mètres et 14,4 mètres alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une largeur minimale de 
20 mètres pour les bâtiments dont l’usage est une habitation multifamiliale isolée 
de six (6) unités de logement dans la zone R31. La différence est respectivement 
de 2,4 mètres et de 5,6 mètres. 
 
Le tout pour les lots 6 664 339 et 6 664 340, dans la zone R31. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Robert Laurin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.5. 

2025-12-362 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
MME MARIE-JOSÉE COTNOIR ET M. LOUIS-MICHEL CÔTÉ - 1334, CHEMIN 
ALFRED-DESROCHERS - LOTS NUMÉROS 4 538 830 ET 4 538 831 - ZONE RUR126 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Marie-Josée Cotnoir et M. Louis-Michel 

Côté, ont déposé à la Municipalité une demande de permis 
visant à procéder à des travaux de remblai sur leur propriété 
située au 1334, chemin Alfred-DesRochers (lots 4 538 830 et 
4 538 831) et à désigner les aires d'occupation et naturelles 
sur le terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les grandes lignes du projet se résument comme suit :  
 

· Abattage d'une douzaine d'arbres près de la résidence 
(aire d'occupation); 

· Remblai sur une superficie de plus ou moins 60 mètres 
carrés et sur une profondeur de plus ou moins 1,5 
mètre; 

· Détermination des aires d'occupation et naturelles sur 
le terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 6 
du secteur du chemin Alfred-DesRochers); 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de remblai prévoit le nivellement du terrain près 

du point central de la propriété alors qu'il y a actuellement 
une petite cavité sur le terrain. Aucun impact visuel n'est 
anticipé à partir du chemin Alfred-DesRochers, 
principalement dû : 

 
· À la présence d'une aire boisée dans la cour avant; 
· À l'emplacement des travaux de remblai (plus ou moins 

35 mètres par rapport à l'accotement du chemin 
Alfred-DesRochers); 

· À la topographie actuelle et projetée du terrain; 
 
CONSIDÉRANT  les objectifs du PIIA suivants : 
 

· Minimiser les interventions près de l’emprise de rue 
afin de préserver le caractère naturel; 

· Rétablir le caractère naturel de l’assise du mont 
Orford afin que le caractère naturel des lieux soit 
prédominant; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de remblai et d'abattage d'arbres sont prévus 

dans les cours latérales et arrière (travaux éloignés de 
l'emprise de la rue); 

 
CONSIDÉRANT QUE l'aire naturelle (emplacement où les possibilités d'abattage 

des arbres sont limitées) est désignée de manière à favoriser 
la préservation d'une forte concentration d'arbres existants 
près de l'emprise de la rue, ce qui respecte les objectifs du 
PIIA sur le caractère naturel des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'aire naturelle fut identifiée en tenant compte des arbres 

matures existants et l'aire d'occupation tient également 
compte des parties du terrain déjà déboisée servant à l'usage 
résidentiel; 
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CONSIDÉRANT QUE les arbres à abattre sont situés à l'intérieur de l'aire 
d'occupation et près de la résidence. Ceux-ci constituent 
actuellement une source de danger sur le terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du secteur rural ainsi que du 
projet de PIIA;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D’APPROUVER le présent projet de PIIA relatif aux travaux de remblai et à la 
délimitation des aires naturelles et d'occupation sur le terrain. 
 
Le tout pour la propriété située au 1334, chemin Alfred-DesRochers - Lots 4 538 830 
et 4 538 831 - Zone Rur126. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Josée Cotnoir et M. Louis-Michel 
Côté. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.6. 

2025-12-363 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR M. 
ERIC GRAVESON, 2197-2199 CHEMIN DU PARC - LOT NUMÉRO 3 786 675 - ZONE 
C3 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Eric Graveson, souhaite réaliser des travaux 

à l’extérieur sur la propriété située au 2197-2199, chemin 
du Parc (lot 3 786 675); 

 
CONSIDÉRANT QUE  les grandes lignes du projet pour l'établissement commercial 

le Pub le Chalet se résument comme suit : 
 

• construction d’une terrasse extérieure du côté sud du 
bâtiment principal; 

• aménagements paysagers prévus aux abords de la 
terrasse projetée; 

• travaux de rénovation sur un bâtiment accessoire 
installé dans la cour arrière (coin nord-est du terrain). 

 
CONSIDÉRANT QUE la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur de PIIA 1 du noyau 
villageois) et que le projet est assujetti à ce règlement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait notamment 

mention de l'importance que le projet contribue à la 
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création d'un milieu de vie stimulant. Le comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal estiment que 
l'ajout de la terrasse du côté sud du bâtiment contribuera 
positivement à l'atteinte de cet objectif dans le cœur 
villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait également état de 

l'importance de prévoir une qualité supérieure dans le projet 
pour toute intervention sur le site et de renforcer la qualité 
visuelle à l’intérieur du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA stipule qu'il faut 

prévoir une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu. Le CCU et le conseil municipal estiment que 
l'emplacement de la terrasse projetée par rapport au 
bâtiment principal ainsi que la conservation et l'intégration 
de l'arbre mature dans le projet contribuent grandement à 
l'atteinte des objectifs d'intégration et d'identité du cœur 
villageois (nature); 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement encourage les aménagements paysagers de 

qualité près du domaine public. Les plans soumis à la 
Municipalité prévoient de tels aménagements à proximité de 
la terrasse projetée et de la rue; 

 
CONSIDÉRANT QUE les principaux matériaux (bois) et les couleurs de la terrasse 

respectent le Guide sur l'identité du cœur villageois; 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant désire rénover un conteneur maritime afin de 

le rendre conforme à la réglementation d'Orford et pouvoir 
l'utiliser à titre de bâtiment accessoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE les principaux matériaux (bois sur les murs et tôle sur le toit) 

et les couleurs des matériaux de revêtement extérieur 
respectent le Guide sur l'identité du cœur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement stipule que les bâtiments accessoires doivent 

prendre une place secondaire, dissimulée sur le site, de 
façon à ne pas affecter la qualité de la vue à partir du 
domaine public. Le CCU et le conseil municipal estiment que 
la faible volumétrie, les couleurs neutres et l'emplacement 
du bâtiment accessoire (cour arrière) respectent ce critère; 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement fait mention de l'importance que les bâtiments 

s'harmonisent entre eux. La couleur gris foncé prévue sur le 
bâtiment accessoire sera identique à celle que l'on retrouve 
sur le bâtiment principal. Le CCU et le conseil municipal 
jugent qu'il serait souhaitable pour l'atteinte des objectifs 
d'harmonisation que la remise existante, située à côté du 
conteneur maritime faisant l'objet des travaux de 
rénovation, soit également teinte ou peinturée de la même 
couleur; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des objectifs et des critères du PIIA, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
secteur et du projet de construction, de rénovation et 
d'aménagement paysager; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

les critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale sont 
respectés dans la mesure où les travaux s'effectuent 
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conformément aux plans soumis (terrasse, aménagements 
paysagers et bâtiment accessoire); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA, conditionnellement à ce que la 
remise existante, située du côté nord du bâtiment principal 
et près du bâtiment faisant l'objet de travaux de rénovation 
(conteneur maritime) soit peinte ou teinte de la même 
couleur que le matériau de revêtement extérieur du 
bâtiment visé par la présente décision, le tout de manière à 
ce que les deux bâtiments accessoires s'harmonisent entre 
eux; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA concernant les travaux de construction 
d’une terrasse extérieure, d'aménagement paysager et de rénovation d'un bâtiment 
accessoire existant. 
 
Le tout, conditionnellement à ce que : 
 
• les aménagements paysagers sur le site soient représentatifs des plans soumis 

à la Municipalité (rendus 3D en couleurs); 
• la remise existante, située du côté nord du bâtiment principal et près du 

bâtiment faisant l'objet de travaux de rénovation (conteneur maritime) soit 
également peinte ou teinte de la même couleur que le matériau de revêtement 
extérieur du bâtiment visé par la présente décision, de manière à ce que les 
deux bâtiments accessoires s'harmonisent entre eux. 

 
Seuls les travaux relatifs à la construction de la terrasse, aux aménagements 
paysagers et à la rénovation des bâtiments accessoires sont approuvés par la 
présente décision. Les plans et rendus 3D soumis à la Municipalité font partie 
intégrante de la présente résolution. 
 
Le tout pour la propriété située au 2197-2199, chemin du Parc - Lot 3 786 675 – 
Zone C3. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Eric Graveson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.7. 

2025-12-364 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. BENOIT CHAFFRINGEON - 133, RUE DE L'ÉCORCE - LOT NUMÉRO 3 787 099 
- ZONE RUR126 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Benoit Chaffringeon, a déposé à la 

Municipalité des demandes de permis visant à réaliser des 
travaux extérieurs sur sa propriété située au 133, rue de 
l'Écorce (lot 3 787 099). Plus précisément, les travaux 
projetés consistent, à l'intérieur du corridor faunique 
identifié dans la réglementation d'urbanisme, à la 
construction : 

 
• Volet 1 : d'un garage détaché d'une superficie 

approximative de 87 mètres carrés prévu à un endroit 
où la pente du terrain est d’au plus 19,1 %; 
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• Volet 2 : d'une piscine creusée de plus ou moins 10,1 
mètres par 3,4 mètres prévue à un endroit où la pente 
du terrain est d’au plus 20,2 % (aire clôturée sur une 
superficie approximative de 100 mètres carrés); 

• Volet 3 : d'une nouvelle installation septique prévue 
dans la cour arrière du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale, soit 
plus précisément : 

 
• l'ensemble du projet est assujetti au PIIA du corridor 

faunique; 
• les deux (2) premiers volets du projet sont également 

assujettis au PIIA des pentes fortes de terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant s’est présenté à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) afin de présenter son projet 
et ses arguments ainsi que pour répondre aux questions des 
membres du comité; 

 
CONSIDÉRANT  les objectifs du PIIA suivants du PIIA du corridor faunique : 
 

• préserver le caractère naturel à l’intérieur d’un 
corridor reliant le parc national du Mont-Orford à la 
partie sud-est de la zone verte du 13e rang; 

• maintenir des possibilités de déplacement de la faune 
dans l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter 
la fragmentation du corridor; 

• assurer une intervention de qualité qui assure le 
maintien et la consolidation des milieux naturels et 
bâtis; 

• tendre vers la conservation de larges portions de 
terrain à l’état naturel tout en permettant une 
occupation du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le corridor faunique empiète sur la partie sud du lot 

3 787 099; 
 
CONSIDÉRANT QUE les trois (3) volets du projet sont prévus à l'intérieur du 

corridor faunique malgré le fait que ledit corridor s'étend sur 
une proportion minoritaire par rapport à la superficie totale 
du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation d'urbanisme permet l'implantation d'un 

garage détaché dans les cours latérales et avant (minimum 
10 mètres par rapport à l'emprise de rue pour un garage 
d'une superficie d'au plus 75 mètres carrés). Le CCU et le 
conseil municipal estiment qu'un tel scénario alternatif 
(légère réduction des dimensions du bâtiment projeté 
additionnée à un déplacement du garage en direction nord) 
permettrait de respecter les objectifs et les critères du PIIA 
du corridor faunique; 

 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation d'urbanisme permet l'implantation d'une 

piscine dans les cours latérales. Le CCU et le conseil 
municipal estiment qu'un tel scénario alternatif 
(déplacement de la piscine en direction nord, dans l'une des 
cours latérales) permettrait de respecter les objectifs et les 
critères du PIIA du corridor faunique; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment qu'un déplacement 

du champ de polissage (installation septique) en direction 
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nord permettrait de respecter les objectifs et les critères du 
PIIA du corridor faunique; 

 
CONSIDÉRANT les deux (2) points critiques (traverses du chemin Alfred-

DesRochers) du corridor faunique identifiés dans l'étude de 
Corridor appalachien et la proximité de l'un de ceux-ci avec 
le terrain concerné; 

 
CONSIDÉRANT QUE le PIIA du corridor faunique mentionne notamment les 

critères d'analyse suivants : 
 

• les constructions tendent vers un éloignement par 
rapport aux points critiques du corridor; 

• conserver les caractéristiques inhérentes à un site non 
aménagé. Ainsi, un boisé reste un boisé dans ses 
qualités fondamentales; 

• l’aménagement du site doit préserver au maximum son 
état naturel; 

• les clôtures autres que celles reliées à des activités 
agricoles d’élevage sont conçues de manière à 
permettre la circulation de la faune; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal jugent que les travaux de 

construction d'une piscine et d'installation d'une clôture 
conforme à la réglementation applicable au pourtour de 
celle-ci sont contraires aux critères du PIIA mentionnés 
précédemment; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance de limiter 

les impacts des travaux, des ouvrages et des constructions 
sur l’environnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le présent 

projet, prévu dans le corridor faunique et à des endroits où 
la pente du terrain est élevée alors qu'il existe d'autres 
emplacements sur le lot où la pente est plus faible, n'est pas 
planifié de manière à limiter les impacts des travaux, des 
ouvrages et des constructions sur l'environnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA stipule que toute intervention doit 

être planifiée de manière à diminuer l’empiètement dans les 
zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, tout en minimisant 
les endroits remaniés ou décapés; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment qu'il existe des 

scénarios alternatifs pour l'implantation des constructions à 
des endroits sur le lot où la pente du terrain est plus faible, 
ce qui aurait pour effet de diminuer l’empiètement dans les 
zones de pentes de 15 % à 30 %; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA précise que toute construction doit 

être implantée prioritairement le plus près possible de la 
voie de circulation ou de l’allée de circulation, de manière 
à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les impacts 
sur la végétation (espèces arbustives et arborescentes); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal jugent qu'il serait souhaitable 

de déplacer les constructions projetées en direction nord 
(rapprocher celles-ci de la rue); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs applicables (PIIA), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
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projet soumis à la Municipalité ainsi que du corridor faunique 
identifié dans les règlements d'urbanisme d'Orford qui 
s'appuie sur l'étude du Corridor Appalachien; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que plusieurs 

objectifs et critères du PIIA ne sont pas respectés, tant au 
niveau du PIIA du corridor faunique que du PIIA des pentes 
fortes du terrain (Règlement numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal de refuser les deux 

premiers volets (garage et piscine) du présent projet de PIIA 
mais recommande d'approuver le 3e volet du projet portant 
sur l'installation septique; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De REFUSER le présent projet de PIIA relatif à la construction, à l'intérieur du 
corridor faunique : 
 
• d'un garage détaché prévu à un endroit où la pente du terrain est d’au plus 

19,1 %; 
• d'une piscine creusée prévue à un endroit où la pente du terrain est d’au plus 

20,2 %; 
• d'une nouvelle installation septique. 
 
Le tout pour la propriété située au 133, rue de l'Écorce - Lot 3 787 099 – 
Zone Rur126. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Benoit Chaffringeon. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
12. 

2025-12-365 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 36. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


